COMPTE-RENDU COMITÉ SOUTIEN À LA PERSONNE

Date : 4 février 2014 

Lieu : GAPHRSM 

Heures : de 9h00 à 12h00 

Présences :
Diane Roy                      Contact’L

Pierre Nadeau                AILIA

Nancy Côté                    APHRSO

Yvette Leblanc               PCC

Joëlle Côté                     MAD

Gaétane Gobeil              APHVR

Sylvie Boucher               APDIP

Isabelle Poulet               ARSDI

France Perreault            APED

Sylvie Bédard                ARATED-M

Mélanie Boucher           GAPHRSM

Pauline Couture             GAPHRSM

Absences :

Guylaine Brûlé              Répit Ted Autisme 

Nancy Caron                ASPRS

1. Accueil

Pauline Couture du GAPHRSM salue les participants. Elle invite France Perreault de l’APED à se présenter auprès des membres.

2.  lecture de l’ordre du jour
Suite à la lecture de l’ordre du jour, Pauline informe les participants des orientations prises par le GAPHRSM quant aux recommandations des comités. Les priorités identifiées par les membres du comité seront présentées au conseil d’administration pour ensuite intégrer au plan d’actions annuel qui sera présenté à l’AGA. Il faut s’attendre à plusieurs travaux et tous devront alimenter chacune des priorités nommées. 

3. lecture du CR du 10-10-13 et suivis 

Une suggestion de Sylvie Boucher de l’APDIP d’ajouter le nom de famille et l’organisme pour les actions proposées au compte rendu.
4. Information sur la Consultation  régionale actions structurantes pour le  Programme service DI-TED. (MSSS/Agence)
Pauline Couture du GAPHRSM, présente les grandes lignes de cette consultation. Cette démarche s’inscrit à la suite d’un mandat ministériel confié à un comité national chargé de tracer  un bilan des actions réalisées dans le cadre des plans d’actions DI-TED depuis 2011 à ce jour. Les agences furent invitées par le MSSS à procéder à  une consultation auprès des organismes en novembre  2013.

À noter que l’Agence nous a fait parvenir la convocation le 23 décembre, contrairement aux autres régions qui l’ont reçue au cours de décembre et ont pu participer à une réelle consultation. Le GAPHRSM s’est préparé à cette consultation avec l’ARATED-M, la TROCM et le GAPHRY. 

Le document du MSSS sur les constats depuis 2001 est assez juste sur les lacunes et améliorations. 

Pauline Couture du GAPHRSM fera parvenir aux membres du comité les documents sur le bilan et les actions structurantes proposées par le MSSS. Elle fera parvenir également les propositions du communautaire sur les actions structurantes. Le tout sera déposé également à la section réservée aux membres du site du GAPHRSM. 

Le MSSS propose 4 actions structurantes (lire le document de soutien, consultation action). 
Le document final du MSSS devrait être disponible au printemps 2014.

Nancy Côté de l’APHRSO, demande si nous pourrions passer par la loi d’accès à l’information pour connaître si les informations seront transmises telles que soumises lors de la consultation. 

Pauline Couture du GAPHRSM, demandera à l’agence de lui faire parvenir les recommandations que  la Montérégie à fait parvenir au MSSS.

5. Priorités ciblées (information transmise par chaque participant)

5.1. Développement des projets cliniques;  

Dans le secteur Jardins des Roussillons, tout est en « stand by ». La priorité est le déficit de 8 millions accumulé de l’hôpital. Le projet clinique est loin dans les priorités. 

De toute façon, en DI-TED l’urgence est de signer les ententes de services et s’assurer du rehaussement  du financement.  
Gaétane Gobeil de l’APHVR  indique qu’il n’ya aucune avancée sur le  territoire des Patriotes.  Lorsqu’elle a interpellé celle qui devait être la personne responsable, elle  ne savait même pas ce qu’était un continuum. Pour la déficience physique il est clair qu’il n’y a pas d’importance accordée à la participation sociale pour les services de soutien à domicile. 

Au   CSSS, selon Gaétane il y a déconnection entre les 3 CLSC et la réalité terrain des personnes handicapées. Le RLS n’est pas connecté avec toutes les ressources du milieu.
Sylvie Boucher de l’APDIP informe qu’au CSSS du Haut Richelieu, les projets cliniques sont utilisés seulement lorsque ça fait l’affaire du CSSS. 

Les actions sont plus axées sur la reddition de comptes et les éléments administratifs plutôt que sur le développement  des plans d’actions et le développement du RLS.
 Au CSSS Champlain, il y a un comité pilotage mais les actions n’avancent pas. 

Yvette Leblanc du Parrainage civique Champlain mentionne qu’il y aura une rencontre des partenaires en avril sur les priorités. Elle énonce qu’elle n’est pas capable d’obtenir de réponses claires dans le cadre de ce comité. Il ressort l’impression de perte de temps. Les décisions sont déjà prises. 

Pauline Couture du GAPHRSM informe qu’au CSSS P.-B, les travaux sur le continuum DP, sont débutés. Ceux-ci semblaient s’enligner sur les structures plutôt que sur les besoins. 

Constats globaux :

Les continuums et les RLS ne sont pas actifs.

Les plans d’actions de certains continuums ont été faits mais sont restés sur les tablettes. En DP, la plupart ne sont pas réalisés. 

Les CSSS sont plus préoccupés à atteindre les standards du plan d’accès et  on délaisse les autres travaux. Pourtant les personnes handicapées sont toujours en attente.

Les RLS ne sont pas intégrés dans aucune des régions. Le problème provient souvent des CSSS. 

Les directives ministérielles en ce qui concerne les ententes de services en activité de jour ont pris toute la place ces derniers temps. Toutes les énergies sont mises sur les activités de jour par les ressources du CSSS.  Il y a obligation administrative pour la répartition des montants avant le 31 mars. 

L’Agence semble pourtant fière du développement des services de jour  en réponse à l’urgence. Cependant, dans les faits, ce n’est pas suffisant et satisfaisant. 

Pauline Couture du GAPHRSM rappelle que notre objectif est d’entreprendre des actions efficaces pour les personnes que nous représentons. Les dénonciations ne sont pas communes et il n’y a pas ou peu de conséquences. Il faut rendre les situations publiques par dénonciation publique. Chacun fait des interventions à sa façon, mais si on développe un mouvement local, régional et national en commun, nous pourrons unir nos forces pour poser des actions. 

Il faut cesser de n’en rester qu’aux constats et  entreprendre des démarches de revendications. Le comité va poser des actions éventuellement. 

Il faut réagit rapidement car les problèmes se multiplient. Il faut cependant faire la preuve que ça ne marche pas dans la réalité terrain Il faut fournir des  preuves tangibles des situations et des démonstrations précises. 

Nous allons cumuler les informations pour alerter l’opinion populaire, dénoncer les situations à l’Agence, au MSSS, dans les médias,
Les médias sont de nos jours un moyen efficace pour dénoncer mais il faut être bien préparé. Il faut s’entendre sur le message, se rendre visibles comme organismes communautaires. 

Yvette Leblanc du Parrainage civique Champlain précise que c’est  bien de dénoncer mais il est important d’intervenir sur des points précis pour ne pas diluer le message.
Pauline couture  propose comme action future  de créer une lettre type pour dénoncer nos préoccupations dans les journaux locaux. Chaque groupe pourra l’ajuster à sa réalité locale puisque  les problématiques semblent  sensiblement les mêmes d’un territoire à l’autre. 

La lettre type énoncerait les faits de façon claire et des considérants. Les organismes membres devront  être prêts à intervenir dans leur secteur et interpeller ou répondre à  leurs médias locaux  et informer  leurs membres. 
Nous  produirons plusieurs lettres pour dénoncer les différentes problématiques, soutenues par une stratégie de publication échelonnées sur un échéancier précis.  

Joëlle Côté du MAD rappelle qu’il faudrait aussi s’assurer du suivi de nos revendications avant de faire paraître une autre situation publiquement.
Le comité établit un consensus sur la stratégie de lettres ouvertes ou communiqués aux médias sur les différentes problématiques ou dénonciations, à l’intérieur d’un échéancier précis, en s’assurant des suivis adéquats avant de faire paraître d’autres sujets. 
5.2. Avancement des plans de services et des intervenants pivots par RLS; 

Sylvie Boucher de l’APDIP  mentionne que même les intervenants du CSSS HR sont découragées. Ils ne savent souvent même pas ce qu’est un intervenant pivot.  
Elle ajoute qu’il y a des problèmes d’incohérences quant à l’accès aux services
Joëlle Côté du MAD exprime que les intervenants pivots ne sont pas identifiés. Il ya en a mais ne se reconnaissent pas comme tel  et n’assument pas toujours leur rôle. Certains ne savent pas qu’ils le sont. 
Gaétane  Gobeil de l’APHVR dénonce que la plupart du temps on dit que les parents ne prennent pas leur place mais ils ne savent pas comment la prendre et quel rôles ont les intervenants dans le dossier de l’enfant. 

Nancy Côté de l’APHRSO  Il y a des animateurs de PSI, ces personnes sont censées être neutres. .Il faudrait que les objectifs spécifiques soient identifiés pour évaluer les résultats. L’APHRSO  remarque que les parents ne croient pas à la pertinence du PSI. 
Diane Roy de Contact’L commente en indiquant que les plans répondent plus souvent aux besoins du système plus qu’aux des besoins des personnes.
France  Perreault de l’APED souligne que la formation reçue par les intervenants des CRDI est correct mais les parents devraient avoir le dernier mot. Ce n’est pas toujours le cas. Sur papier tout est là mais si l’éducateur ne met pas en application des objectifs il y a lacune. D’où l’importance des interventions des intervenants pivot. 
Les PSI ne représentent pas une approche globale de l’individu puisque ils ne s’établissent pas en fonction des besoins de la personne et des ressources de la famille. 

Questionnement :

· Comment mobiliser des parents pour un plan de services pour lequel ils  ne voient pas l’utilité car souvent très loin de la réalité du jeune et des attentes des parents. 

· Réfléchir à la responsabilité des organismes de donner de l’information et soutenir  les parents à l’élaboration des PSI

· Est-ce que nous nous sommes en mesure d’accompagner les parents de façon adéquate? 

Sylvie Bédard de l’ARATED-M dit que son organisme a produit des documents pour accompagner les parents. Cependant, il faut aussi tenir compte  que les parents n’ont pas d’énergie. On mobilise les parents et ils se font répondre « Il n’y a pas d’argent ».  

La volonté de l’APHRSO par son programme Transit, est de réunir les acteurs et de cordonner les actions avec la personne au centre de la démarche pour qu’ensuite, le réseau reprenne son rôle. L’APHRSO offre un accompagnement aux familles en libérant un intervenant pour soutenir les parents pour l’élaboration du PSI et non pour la démarche en soi. L’objectif de l’APHRSO est de s’assurer que le plan soit réalisé pour le bénéfice de la personne. 

Ce que l’on retient : 
· Jouer son rôle comme organisme communautaire et non comme substitut du réseau; 

· Offrir de l’information aux membres pour faire connaître les droits des familles et responsabilités  des intervenants du réseau; 

En conclusion, Pauline Couture propose de se donner de la matière pour développer des interventions susceptibles de dénoncer les lacunes actuelles.
· Elle demande que chacun des membres du comité décrivent  des histoires d’horreur que vivent les personnes et les familles qui pourraient  être mises en commun pour diffuser et dénoncer. 

· Répertorier des outils utilisés pour informer et accompagner les parents dans les différentes démarches. 

5.3. Ressources résidentielles DI et jeunes adultes déficience physique 

Pauline  Couture a posé certaines questions sur l’utilisation des argents descendus en DP notamment quant à l’hébergement des jeunes adultes.  
Au CSSS Haut-Richelieu Rouville,   les ressources ont été mises sur un intervenant de nuit dans 2 ressources existantes. 
Au CSSS Champlain, l’argent a servi  à augmenter les heures de  soutien à domicile. 

Pour le CSSS Jardins des Roussillon, encore aucune information; pas de projet en vue. 

Gaétane Gobeil de l’APHVR, nous fait part qu’au CSSS Richelieu Yamaska, les argents pour la déficience physique sont alloués à   la Coopérative aide à tout. 
Pauline a demandé à l’Agence des informations sur cette question. La responsable de la DP vient d’être nommée à l’Agence : Mme Dumas  Une rencontre est prévue avec elle le 6 mars prochain elle devrait  avoir à ce moment les informations sur les fonds alloués dans les projets DP. 

5.4. Activités de jour 

En Montérégie il y a 18 ententes signées ou en voie de l’être. Beaucoup d’iniquités. L’Agence a reçu des montants et il y a eu répartition  dans les CSSS. Cet argent du 35 et du 10 millions proviennent du programme FINESS. Ce programme  est dédié pour des services directs  et ne tient pas compte d’aucun autre frais (frais de location, réparation et entretien des installations, aux frais administratifs, etc.). L’argent doit être dépensé avant le 31 mars 2014.Il deviendra récurrent par la suite, mais possiblement en ententes de services et non en PSOC. On ne sait encore si les montants seront indexés. 

Isabelle Poulet de l’ARSDI, témoigne de la situation difficile actuellement pour son organisme qui est en entente de services avec un CSSS. Les coûts ne supportent pas l’ensemble des besoins et pas non plus aux responsabilités des CSSS notamment quant à l’élaboration des plans de services  et la transmission des informations de la personne. 

Le GAPHRSM et le GAPHRY en collaboration de la TROCM convoqueront éventuellement les organismes qui ont concluent des ententes de services pour évaluer les interventions possibles en négociation et en terme de qualité de service aux personnes en lien avec les balises régionales qui encadrent les ententes de services en activité de jour.
5.5. Assurance autonomie.

La mise en œuvre de l’assurance autonomie est reportée d’un an. Le projet de loi est déposé. Les débats se feront dans les prochains mois  en commission parlementaire ou autre. Des actions nationales sont à prévoir. Nous aurons donc à solliciter les membres et les partenaires pour des actions locales et régionales. 
 6. Plan d’action 
1. Documenter et écrire des  histoires vécues (plusieurs si possible) par vous et vos membres en fonction des  priorités ciblées. 

Responsables : chacun des membres du comité.
Échéance : le 31 mars 2014

2. Faire un inventaire des outils et informations utilisés pour alimenter vos membres; 2.1 regrouper les informations concernant les outils; 

Responsables : les organismes (2) et le GAPHRSM (2 et 2.1) (document transition de vie, 2011)

Échéance : le 31 mars 2014

3. Présenter aux membres du GAPHRSM le plan d’action du comité et la stratégie recommandée pour approbation

Responsable Le GAPHRSM et les membres du comité

Échéance : le 4 juin 2014

4. Centraliser les interventions ou dénonciations publiques des associations et rédiger les lettres type
Responsable Le GAPHRSM, collaborateurs : membres du comité
Échéance : après le 4 juin 2014

5. Cibler les actions pour dénoncer dans les médias
Responsables : Le  comité.

Échéance : après  le 4 juin 2014
6. Faire un plan de communications. 
Responsables : le  comité.

Échéance : après  le 4 juin 2014

7. Autres

7.1 Communiqué : adultes de moins de 65 ans en CHSLD 

Pauline Couture remet aux membres du comité ce communiqué de la fédération québécoise des CRDP.
Aucun autre point n’est ajouté. 

8. Prochaine rencontre

Pauline Couture fera parvenir un doodle afin que nous ayons au moins une rencontre avant l’AGA 2014.
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